Opinion dissidente de M. le juge Allegret

Arrêt du 14 mai 2007, affaire de l’arraisonnement de l’Alysée III (France c. Blackoil)

Bien que j’aie voté en faveur de la majorité du dispositif de l’arrêt, j’ai néanmoins voté en défaveur des points qui me semblaient les plus importants. J’ai donc le regret de devoir exposer cette opinion dissidente.


I. Tout d’abord concernant le rejet de l’exception à la compétence soulevée par Blackoil,

Bien que je me sois rangé derrière la décision de la Cour qui s’est reconnue compétente prima facie pour connaître des demandes de mesures conservatoires, suite à l’examen plus approfondi que permet la présente procédure, je tiens à exprimer mes plus grandes réserves, au regard de l’exception d’incompétence soulevée par Blackoil, quant à la décision de la Cour de se reconnaître compétente en ce qui concerne l’examen au principal de l’affaire.

En effet, je regrette que cette décision, bien qu’elle soit conforme à la jurisprudence et à la position classique des membres de la Cour en la matière, soit si peu respectueuse et soucieuse du consentement et de la volonté des Etats au moment de l’introduction de l’instance, cela alors même que la Cour proclame dès qu’elle en la possibilité son attachement et la soumission de sa juridiction au consentement et à la volonté des Etats.


Elle prouve une fois de plus, dans les faits, qu’elle cherche à reconnaître sa compétence aussi souvent qu’un certain flou juridique et une place laissée à sa propre interprétation le permet pour asseoir son autorité même lorsque manifestement, et à plusieurs reprises, un Etat à exprimé sa volonté de ne pas porter ce différend devant la Cour.


Je partage ici pleinement et souligne le caractère désormais fondé des inquiétudes et de la crainte des plaideurs de Blackoil exprimées lors de la procédure orale que la volonté de leur Etat ne soit pas respectée, en se servant d’une interprétation subjective pour définir à quel moment l’existence du consentement doit être examinée (lors de la naissance du différend ou lors de l’introduction de l’instance) et ce qu’est ou non un « délai raisonnable » pour présumer le consentement d’un Etat.


Le fait demeure que Blackoil ne voulait pas porter ce différend devant la Cour et que la Cour s’est servie de « détails procéduraux » pour passer outre ce non consentement à la juridiction de la Cour.


Il ne s’agit cependant aucunement de ma part ou de celle Blackoil d’une volonté de ne pas respecter le droit international, bien au contraire, Blackoil a fermement et à maintes reprises exprimé son désir de trouver une solution pacifique à ce différend, la réserve apportée à sa déclaration d’acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour permettant justement de porter expressément ce différend devant le Tribunal international du droit de la Mer. N’était-ce pas là une preuve supplémentaire de la volonté de la Cour d’asseoir son autorité, au détriment de surcroît ici d’une autre juridiction internationale tout à fait reconnue et estimée, et bénéficiant en outre d’un haut niveau d’expertise en matière de droit de la Mer ?


C’est bien au contraire, précisément dans le soucis du droit international, et des principes régissant le fonctionnement de la Cour, consacrés notamment par son Statut, que le respect du consentement des Etats soit plus que tout maintenu.


II. Concernant ensuite la position selon laquelle la peine prononcée était disproportionnée,

Une fois de plus, comme en témoigne mon vote en faveur des autres dispositions notamment le fait que le prononcé d’une peine disproportionnée constitue une violation d’une obligation internationale et que lorsqu’il viole une telle obligation, l’Etat de Blackoil engage sa responsabilité et doit réparer le préjudice causé, je réitère mon attachement et celui de Blackoil au respect du droit international.

Je suis néanmoins dans l’obligation de m’élever contre la décision selon laquelle 2 ans d’emprisonnement et 200.000$US d’amende pour entrée illicite sur le territoire par le Capitaine d’un navire de prospection constitue une peine disproportionnée. Cette décision se fonde malheureusement sur une interprétation purement subjective par la Cour de ce qu’est ou non une peine disproportionnée. Aucun instrument juridique international existant ne permet une telle détermination ou d’avoir un élément de comparaison pour des faits similaires. En effet, la Convention des Nations Unies sur le droit de la Mer exclut par exemple des peines d’emprisonnement mais uniquement pour des faits commis dans la Zone Economique Exclusive, rien n’est prévu concernant la mer territoriale, la conséquence en est claire : le droit international et le droit de la Mer laissent pleine souveraineté aux Etats pour fixer les peines appropriées en la matière.

Concernant l’amende de 200.000$US, ce montant ne me semble pas excessif compte tenu des capacités financières de Shall et de CEPON est des bénéfices potentiels tirés de l’exploitation des ressources pétrolières dans la zone de Maazoutte, il n’est d’ailleurs pas surprenant que l’appât du gain était tel que CEPON ait décidé d’aller prospecter dans cette zone alors même qu’il ne disposait pas des autorisations nécessaires de la part des autorités de Blackoil mais uniquement de celle d’Ouro Negro. Rappelons que la zone étant régie par un condominium au moment des faits, tel que rappelé par la Cour dans son arrêt du 18 avril 2007 dans l’affaire opposant Ouro Negro à Blackoil concernant ce même arraisonnement, la décision de délivrer d’une telle autorisation aurait dû se faire de manière collégiale et non unilatérale.

Concernant les 2 ans d’emprisonnement, le statut et la fonction de Capitaine de navire obéissent à des devoirs et des obligations précis et lourds de conséquences, conférés et déterminés par le droit de la Mer. Les Capitaines ont la responsabilité de leur équipage, de navires et de cargaisons ayant souvent une valeur considérable, et plus généralement des agissements de ce navire. Ils naviguent à travers les mers internationales, mais sont aussi appelés à pénétrer et traverser des mers sous souveraineté nationale et à pratiquer des activités sensibles pour la sécurité des Etats, de nombreux trafiquants se servant de navire marchands comme couverture par exemple, Blackoil a donc estimé qu’il était important pour lui, pour sa sécurité d’avoir un régime de sanction ferme à l’égard des capitaines qui ne respecteraient ses lois afin de dissuader les comportements de nature à mettre en danger la sécurité de son territoire y compris maritime. Compte tenu de la gravité et prudence avec lesquelles les Capitaines doivent envisager l’exercice de leur fonction et les préoccupations que Blackoil entend défendre par sa législation, cette peine d’emprisonnement ne me semble pas disproportionnée c’est pour quoi j’ai choisi de voter contre.

III Enfin, concernant la décision d’ordonner la libération définitive du Capitaine,

Je souligne tout d’abord la délicatesse de la Cour de refuser d’employer le terme de « libération » afin de paraître moins brutale. Elle ne dupe personne, en ordonnant « l’interruption de l’exécution » elle oblige Blackoil à libérer le Capitaine. Cela alors même qu’elle essayait de rassurer dans ce même arrêt qu’elle n’entendait pas se comporter en tant « que cour d’appel en matière pénale ». Dans un souci de cohérence entre l’esprit proclamé dans l’arrêt et la signification réelle de celui-ci je me vois donc dans l’obligation de voter contre cette décision, seul moyen de faire en sorte que justement la Cour ne se comporte pas comme une cour d’appel. Il s’agit-là véritablement d’une ingérence dans la justice nationale d’un Etat souverain que je ne peux tolérer, qui s’ajoute au non respect de la volonté de Blackoil quant à la compétence de la Cour.


Dans l’hypothèse où la peine était effectivement disproportionnée, j’aurais préféré que la Cour se borne tout au plus à constater la disproportion de la peine, la violation d’une obligation internationale, l’engagement de la responsabilité de Blackoil pour fait internationalement illicite et l’obligation pour Blackoil de réparer le préjudice causé mais qu’elle permette à Blackoil de déterminer lui-même la réparation appropriée conformément au droit international.

